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The Economist Tellement plus que l'économie

LUE nouvelle 
se cherche 
en Grèce
Ce m atin près de Thessalonique, VGE 
(photo) passe le grand oral: il présente aux 
25 chefs d’Etat de l’Europe élargie son pro­
jet de Constitution commune. Pages8 et 9

Affaire Alègre: 
Patricia 
en prison
L’une des deux ex-prostituées qui ont m ul­
tiplié les révélations dans «l’affaire Alègre» 
et mis en cause des notables de Toulouse a 
été mise en examen et incarcérée. Page 16

Soulages, tracé 
dans 
le noir
A 83 ans, l’artiste pré­
sente à la BNF à Paris 
son «oeuvre imprimé» 
et explique com m ent 
les matières, la lumière et le hasard façon­
nent son travail. Pages 28 et 29

G a n d h i

IMPRIMÉ EN FRA N Œ /PRIN riïD  IN FRANCS Antilles,Réunion-Guyane 1,60 Eut., Allemagne 1,80 Eut., Autriche 2,30 Eur., Belgique 1,20 Eur., Cameroun 1100 CFA,Canada S 3,25, Côte d 'ivoire 1100 CFA, Danemark 16 Kr, Fspagne 1,70 Eut., Finlande 2,30 
| Eur., Gabon 1100 CFA, Grande-Bretagne 1,20 L,Grèce 1,70 Eur., Irlande 2,0 Eut., Israil 12 Ni*, Italie 1,70 Eur., Luaembourg 1,20 Eur., Maroc 12 Dh, Norvège 22 Kr, Pays Bai 1,80 Eur., Portugal Cont 1,70 Eur.,Sénégal I ICO CFA, Suède 22 Kr, Suisse 2,5 F, USA $ 3 .

En passant Voyages:
p arlaLoren  Cracovie 
k*8641 éternel

Pages 42 et 43

Les jeunes 
designers 
côté jardin
Pages 35 et 36
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O N D E

UE: LE PARI 
REUSSI 

DE GISCARD
II présente son projet 

de Ccmtitution lors du 
sommet deThessalonique.

Por t a  C a r r a i  ertuoyéisp éciau x

V
aléry Giscard d’Es- 
lainga réussi son pari, 
et il va pouvoir savou­
rer sa victoire. Le prési­
dent de la Convention 

européenne présente ce matin 
aux vingt-cinq chefs 
d’Etat et de gouverne­
ment son projet de 
constitution pour une 
Union élargie. Un 
«succès inespéré»,
comme l’a dit VGE, 
d ’autant qu’il a réussi 
à respecter le délai qui 
lui avait été fixé en dé­
cembre 2001. Mais 
son œuvre n'a rien de 
définitif puisque les 
«chefs» doivent encore lui 
donner leur accord tel qu’il est, 
d’amender ou, carrément, en 
rédiger un autre.
Ambiguité. Le sommet euro­
péen donnera une première in­
dication de la température: se­
lon qu’il sera qualifié de «point 
dedépart»,de «bonnebase» ou 
encore de «bonne base de dé 
part», VGE saura si son «bébé» 
survivra ou non à la Conféren­
ce intergouvemementale 
(CIG) qui débutera à la mi-oc­
tobre. C’est bien là toute l’ambi

Alors 
qu'une 

assemblée 
de 105

représentants 
se sont mis 

d accord, 
finalement, 

ce sont les Etats 
qui décideront, 

seuls et dans 
lesecret.de 

la Constitution.

guïtéeuropéenne: alors qu’une 
assemblée composée de 105 re­
présentants des gouverne­
ments, des Parlements natio 
naux, du Parlement européen 
et de la Commission se sont mis 
d’accord, pour la première fois 

de l’histoire européen­
ne, sur un texte relati­
vement ambitieux, au 
final, ce sont les Etats 
qui décideront, sculset 
dans le secret, de la 
Constitution.
Une curieuse concep­
tion de la démocratie 
qui est illustrée jusqu’à 
la carica tu re  par 
l’organisation para­
noïaque du sommet 

concoctée par la présidence se­
mestrielle grecque de l’Union. 
Après avoir longtemps affirmé 
que le Conseil européen se ré­
unirait à Thessalonique, les 
Grecs Pont délocalisé, il y a 
deux mois,à 150 kilomètres au 
sud de la capitale de la Macé­
doine grecque, sur la presqu’île 
de Sithonia, dans un complexe 
hôtelier de Porto Carras. Offi 
ciellement, il s’agissait d ’éviter 
les manifestations al ter m on- 
dialistes. Officieusement, on 
murmure que le gouverne-

Les anarchistes s mvitent
Un millier de manifestants anarchistes ont défilé, hier après- 
midi, dans le centre de Thessalonique, dans le cadre des 
actions contre le sommet de l’Union européenne, criant 
notamment vengeance pour la mort du militant italien 
Carlo Giuliani, tué à Gênes en 2001. Sortis de l’université 
située dans le centre-ville, où sont retranchés les groupes 
anarchistes, les manifestants ont affirmé vouloir défiler dans 
plusieurs quartiers immigrés de Thessalonique, en prélude à 
un grand rassemblement contre le racisme qui devait avoir 
lieu dans la soirée. «Vous allez payer le sang de Giuliani», 
scandaient-ils notamment, sous des drapeaux rouges et 
noirs et des banderoles proclamant, en anglais: «Solidarité 
avec les immigrés, pas de frontières, pas de racisme». La 
présence policière restait discrète aux abords du cortège, en 
dépit de l’impressionnant déploiement de forces de l’ordre 
dans le centre-ville. La police grecque a indiqué redouter des 
débordements de la part d’un noyau dur d’un millier 
d’anarchistes. afp

ment de Costas Simitis veut 
surtout relancer le somptueux 
complexe hôtelier de Porto 
Carras, délaissé par les tou­
ristes allemands et autrichiens 
à la suite de la guerre des Bal­
kans; en lui fournissant une 
publicité inespérée... Le pro­
blème est que les Vingt-Cinq 
- c ’est la première fois que les 
pays candidats assistent à un 
sommet de bout en b o u t- 
donnent la désastreuse im­
pression de fuir les citoyens eu­
ropéens pour parler de leur 
avenir. D’autant qu’Athènes 
n’a pas fait les choses à moitié 
en mobilisant 15000 policiers, 
militaires et pompiers afin 
d ’isoler les «chefs» du reste du 
monde.
Le prix de l'Isolement. Mais 
la nature a bien fait les choses 
en désorganisant le bel ordon­
nancement prévu. Afin de ne 
pas être gênés par l’éloigne­
ment et d ’échapper aux re­
gards indiscrets, les Vingt- 
Cinq devaient se rendre de 
l’aéroport de Thessalonique à 
Porto Carras en hélicoptère. 
Mais un violent orage a 
contraint nombre de chefs 
d ’Etat et de gouvernement à 
prendre la route comme le 
commun des mortels... Ils ont 
ainsi pu apprécier le prix de 
l’isolement, comme les milliers 
de journalistes et de membres 
de délégation obligés de par­
courir chaque jour entre 100 et 
200 kilomètres, faute d ’infra­
structures hôtelières suffi­
santes dans la presqu’île de Si­
thonia. Un tel sommet 
ubuesque ne se répétera pas, 
puisqu’à partir du l ir juillet, 
tous les conseils européens au­
ront lieu à Bruxelles. Une déci­
sion qui avait été prise à Nice, 
en décembre 2000, afin de sim­
plifier la vie de l’Union euro­
péenne. VGE n’a d’ailleurs pas 
proposé de revenir sur cette in­
novation... ·
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Jean-GaudeJuncker, Prem ierm iiwtre

«Tout va  devenir encore
A48 ans, Jean-Claude Juncker 

est, avec Jacques Chirac, le vé­
téran du Conseil européen des 
chefs d ’Etat et de gouverne­

ment. Le Premier ministre du plus 
petit pays de l’Union européenne, le 
Luxembourg, souvent cité comme 
possible premier président du 
Conseil européen, n’est pas satisfait 
du projet de Constitution présenté 
par Giscard d’Estaing, notamment dans sa par­
tie institutionnelle. U estime que beaucoup res­
te à négocier par les Etats. Entretien.
Le p ro je t de C o n s titu tio n  crée un  poste  de 
p rés id en t d u  C onseil eu ro p éen  des chefs 
d ’Etat e t de gouvernem ent auquel vous vous 
êtes longtem ps opposé.
Je reste sceptique sur l’architecture institution­
nelle proposée par la Convention. Même si je ne 
conteste plus la création de ce président stable 
du Conseil, je m’interroge sur la portée exacte 
de cette novation. Certes, les ailes de cet «hom­
me providentiel» ont été rognéès pour l’empê­
cher de voler les compétences du président de la 
Commission. Mais ce «chair ma n» va-t-il per­
mettre d'éliminer toutes les faiblesses des prési­
dences semestrielles tournantes actuelles? J’en 
doute. Songez au système complexe des prési­
dences des conseils des ministres spécialisés. 
Aujourd’hui, tout est simple: au premier se­
mestre 2005, je sais que le Luxembourg prési­
dera toutes les formations du Conseil, que ce

T  1  I D H

soit celui des ministres de l’Econo­
mie et des Finances ou le Conseil des 
ministres de l’Intérieur et de la Justi­
ce. Avec le projet de Constitution, 
chaque formation du Conseil élira, 
selon des modalités à déterminer 
parle Conseil européen, son propre 
président pour des durées variables, 
Tout va devenir encore plus illisible 
et imprévisible. Et la responsabilisa­

tion des acteurs européens va en pâtir. Et quels 
seront les rapports entre le président du Conseil 
européen et les multiples présidents du Conseil 
des ministres?
En revanche vous acceptez d éso rm a is  la ré ­
d u c tio n  de la taille de la C om m ission  après 
avo ir long tem ps défendu  le p rin c ip e  d 'u n  
com m issaire par Etat m em bre.
Les petits Etats ont su opérer le virage quand il 
l’a fallu. Il est donc curieux que la Commission 
persiste à plaider pour que chaque pays dispose 
d’un commissaire alors qu’i! y a beaucoup plus 
important, comme de demander l ’extension 
supplémentaire du vote à la majorité qualifiée, 
La principale  atten te  des opin ions publiques 
ne risque-t-elle  pas d ’ê tre  déçue pu isq u ’au 
cun progrès réel n 'est fait su r le p lan  de la po­
litique étrangère?
Il est remarquable que la Convention n’ait pas 
su surmonter les blocages lourds et les volontés 
nationales fortes des grands pays membres. Je 
regrette que la politique étrangère reste arrimée

luxembcuryeciô, im aliô^ait du projet VG&.

plus im prévisible»
au principe de l’unanimité. Giscard, qui prési­
de ta Convention, a dit que la Constitution au­
rait une durée de vie d ’un demi-siècle. Est-ce 
que cela voudrait dire que, durant les cinquan­
te prochaines années, nous ne pourrions pas 
voter à la majorité qualifiée dans ce domaine et 
que l’on renoncerait à ce que l’Union soit un ac­
teur majeur sur la scène internationale? Mais 
attention, peut-on reprocher cela à Giscard: ne 
sont-ce pas certains Etats membres qui refusent 
tout progrès en matière de politique étrangère? 
Avec cette Constitution, la situation que nous 
avons connue lors de la guerre en Irak se répé­
tera à l’identique. Il ne sera pas possible de dé­
passer nos désaccords. Les instruments ne per­
mettent pas de tout résoudre mais leur 
existence peut nous y aider. Or, là, il n’y a rien en 
dehors de la création d’un poste de ministre des 
Affaires étrangères.
Croyez-vous que ce rta in s  pays so n t p rê ts  à 
créer des «coopéra tions renforcées» en m a­
tière de po litique  étrangère?
Je le crois. La contribution franco-allemande à 
la Convention montre que ces deux pays sont 
portés par l’ambition d ’aller de l’avant: ce qu’ils 
proposaient va bien au-delà de ce que l’on trou­
ve dans le projet de Constitution. Par exemple, 
ils souhaitent le vote à la majorité qualifiée.
Le Luxem bourg n’a guère de sacrifice à faire 
en m a tiè re  de p o litique  é tran g ère . Seriez- 
vous p rê t à abandonner votre d ro it de veto en 
m atière  fiscale?

Bien sûr. Il faut de la majorité qualifiée notam­
ment en matière de fiscalité des entreprises. 
Pour surmonter le blocage des Britanniques, 
mais aussi des Suédois et des Irlandais, il fau­
drait creuser l’idée de mettre en place une ma­
jorité «superqualifiée» dans ce domaine afin 
d ’empêcher le blocage par un seul pays.
Le p ro je t de C o n s titu tio n  p résen té  p a r  G is­
card  risque-t-il d ’ê tre  d é trico té  p a r  les gou­
vernem ents?
Si l’idée avait été d’adopter sans changement le 
projet de Constitution, on n’aurait pas prévu de 
Conférence intergouvemementale poursuccé- 
der à la Convention. Elle n’a pas clos tout le dé­
bat, même s’il ne faut pas le rouvrir. Les gouver­
nements ont du travail utile à faire, notamment 
en rendant le texte plus cohérent et en en amé­
liorant la rédaction. De même, il faudra rouvrir 
le dossier des modalités du vote à la majorité 
qualifiée au sein du Conseil des ministres. 
Beaucoup d'Etats membres ont des remarques 
à faire à l’égard du système proposé de double 
majorité (majorité d’Etats représentant 60 % de 
la population européenne).
V otre nom  est souvent cité com m e prem ier 
p résiden t du  Conseil eu ro p é e n ...
Je serai candidat aux élections nationales 
luxembourgeoises en juin 2004. Si les électeurs 
veulent à nouveau de moi comme Premier mi­
nistre, je le resterai durant cinq ans. Sinon, j’irai 
vers d’autres horizons ·
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Les craintes européennes 
de Washington

Depuis le em plit irakien  la  construction 
de IV C  inquiète les néoccnservateurs.

W a s h in g t o n  de notre correapondant

Coiffé d ’un béret, le poitrail portant les 
lettres «UE» insérées dans une couronne 
d’étoiles, le poing serré vers le firma­
ment, une sorte de superman fonce dans 

le ciel. Tout en bas, on reconnaît les contours de 
l’Europe. Ce dessin ornait, la semaine dernière, 
la couverture de l’hebdomadaire The New Re 
public, sous la manchette: «Superpower Euro­
pe». Deux articles sont annoncés: «Pourquoi 
l’Amérique devrait craindre l’économie euro­
péenne» et «Pourquoi l’Amérique devrait 
craindre la construction européenne»...
Il est très rare que l’Union européenne fasse la 
une des journaux américains. Mais depuis la ré­
sistance franco-allemande à la guerre en Irak, 
quelque chose a changé. Jusque-là, Washington 
considérait l’Europe comme une alliée fidèle et 
inoffensive. Les néoconservateurs considé­
raient que ce continent en paix, militairement 
nul, démographiquement sur le déclin et éco­
nomiquement faiblard, ne méritait pas vrai­
ment une attention démesurée (1). Mais 
l’Union européenne est subitement devenue un 
danger potentiel. «Dans les discussions en ville, 
certains se demandent désormais si Von ne vivrait 
pas mieux sans la construction européenne», re­
grette ainsi James Steinberg, ancien numéro 
deux du conseil national de sécurité de l’admi­
nistration Clinton.
«Les intentions hostiles de la France». Dans 
The New Republic, Andrew Sullivan, ancien ré­
dacteur en chef du magazine, n’y va pas par 
quatre chemins: «La principale puissance qui bé­
néficiera de la réussite de la construction euro­
péenne sera la France Et les intentions de la Fran­
ce, comme nous en avons eu l’amère expérience, 
sont essentiellement hostiles aux Etats-Unis, cul­
turellement, économiquement et diplomatique­
ment. C'est le défi actuel de la politique étrangère 
américaine: comment empêcher la nouvelle 
Constitution européenne de devenir réalité, com­
ment courtiser et garder la loyauté des gouverne­
ments et des Etats proaméricains, comment sau­
ver la nouvelle Europe de l'étreinte abrutissante et 
nuisible de l’ancienne.»
En évoquant «l’ancienne» et la «nouvelle» Euro­
pe, Andrew Sullivan fait directement allusion à 
une distinction faite par le secrétaire à la Défen­
se Donald Rumsfeld, qui avait ainsi opposé 
bons et mauvais alliés des Etats-Unis. Cette pe­
tite phrase avait été analysée comme une tenta­
tion de changer radicalement de doctrine vis-à- 
vis de l’Europe. Depuis les années 50, la stratégie 
américaine a toujours été de soutenir mordicus 
la construction européenne. John F. Kennedy 
avait formulé cette stratégie dans son fameux 
discours de Philadelphie du 4 juillet 1962: 
«Nous ne considérons pas une Europe unie et for­
te comme une rivale, mais comme une partenai­
re. Aider ce projet est la base de notre politique 
étrangère»
Avec la guerre en Irak, l’administration améri­
caine ne voit plus les choses tout à fait de tette 
manière. L’Union européenne est sous obser­
vation, explique ainsi Robert B r ad tke, assista nt- 
secrétaire d ’Etat pour les Affaires européennes 
et eur asiatiques: «Nous allons examiner attenti­
vement comment l’Union européenne va se pré­
senter. Va-t-elle vraiment se placer en opposition, 
ou comme “contrepoids" aux Etats-Unis? J'ai 
l'impression que ce n'est pas encore tranché Mais 
vu ce qui s'est passé pendant les trois ou quatre 
derniers mois, il y  a vraiment de bonnes raisons 
d ’être préoccupé.» Le mot de «contrepoids»,

dans le langage codé de Washinton, désigne d i - 
rectement les ambitions prêtées à la France en 
général, et au président Jacques Chirac en par­
ticulier. Les néoconservateurs, dont le cœur du 
projet est de pérenniser à jamais l’unipolarité 
du monde, ont horreur de cette idée de «contre­
poids». Les Français,de leur côté, ne font abso­
lument rien pour démentir une telle ambition. 
Récemment, pour vanter l’intérêt de la 
construction européenne, un diplomate fran­
çais soulignait que seule l’existence de la mon 
naie unique avait permis le bras de fer avec les 
Etats-Unis sur l’Irak: une telle crise aurait en ef­
fet, en d ’autres temps, fait voler en éclat le systè­
me monétaire européen. «Désormais, on peut 
faire des bras d'honneur aux Américains», 
concluait-il...
Orphelins du couple Reagan-Thatcher. Les
Etats-Unis invitent les pays de l’Est à refuser une 
certaine forme d ’intégration européenne, no­
tamment en matière militaire: l’Otan doit, se­
lon eux, rester la base de la défense collective. 
Les Américains iront-üs plus loin? Pour Charles 
Kupchan, professeur à l’université de George­
town et expert au Council on Foreign Rela­
tions, «il ne fait aucun doute que quelques élé­

ments de ¡'administration Bush 
»Cest le défi préfèrent diviser les Européens

de la politique plutôt que faciliter leur intégra­
itm n g è r e  t i o n mais ce n'est pas encore 

américaine: UMg position commune: le débat
rrntmrnl r , _ .. , _
courtiser entre “urS et m °dttrcs n estPas
et qantrr encore clos»,
laïetyauii Un petit groupe s’agite beau-

des gouverne- coup pour peser sur ce débat:
mmto une poignée d’eurosccptiques

et des £inta anglais vivant sur le continent
européens américain, orphelins du

am M tfro .. couPle Reagan-Thatcher, et
And mu qui sur*ent sur · anglophme
Sullivan, passionnée des néoconserva-
«T7u>, New leurs américains. On y comp-
Republio te des gens comme Andrew

Sullivan (l’auteur de l’article 
de New Republic), Tony Blankey (ancien atta­
ché de presse du représentant républicain 
Newt Gingrich et actuellement chroniqueur 
au Washington Times), John O’SuIlivan (rédac­
teur en chef d’UPlet chroniqueur pour Natio­
nal Review), ou encore Conrad Black (le pa­
tron du groupe de presse Hollinger,qui est basé 
au Canada)... On peut aussi rajouter à cette 
liste le polémiste Christopher l Iitchens, du cé­
lèbre magazine VanityFair, qui, bien que parti 
de la gauche, est en train de gagner les rangs des 
néoconservateurs.
«Tous ces gens-là cherchent à impliquer les Etats- 
Unis dans le débat européen. Ils tentent de les 
convaincre que la Grande-Bretagne périra si Wa­
shington ne fa it rien», commente Patrick Cha- 
morel, professeur à l’université George Wa­
shington, qui travaille sur l’euroscepticisme 
américain. Selon lui, la dureté de certains Amé­
ricains contre la France, au moment du conflit 
irakien, s’explique largement par la volonté de 
«casser les reins des Français pour casser l'Euro­
pe». Pour remplacer l’Union européenne com­
me partenaire des Etats-Unis, cet attelage d’eu­
rosceptiques anglais et de néoconservateurs 
américains rêve d ’une «anglosphère», chimère 
géopolitique qui regrouperait tous les pays de 
langue anglaise... ·

P AS CA L B I C H É

(1) Lire Robert Kagan,iû Puissance et la Faiblesse, les Etats- 
Unis et l’Europe dans le nouvel ordre m ondia l, Plon, 2003.


